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▪▪ En bref
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▪▪ La semaine fiscale

Entretien avec Christel Legout
Titres éligibles au régime des sociétés 
mères : le seuil de 5 % s’apprécie  
au moment de la cession des titres
Propos recueillis par Annabelle Pando
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▪▪ Obligations / Contrats
Nathalie Rzepecki
Bail d’habitation et droit  
de la consommation

JURISPRUDENCE
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▪▪ Sociétés et autres groupements
Jérôme Attard
Sûreté consentie par une SCI :  
les critères de contrariété  
à l’intérêt social se précisent !  
(Cass. 3e civ., 21 déc. 2017)
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Page 16

▪▪ Exposition
Nicole Lamothe
Foujita, peintre des Années folles

Titres éligibles au régime des sociétés mères :  
le seuil de 5 % s’apprécie au moment de la cession 
des titres 135g4

Entretien avec Christel LEGOUT, avocate au cabinet  
CMS Francis Lefebvre Avocats

Propos recueillis par Annabelle PANDO

Le Conseil d’État vient de rendre un arrêt sur les conditions entourant le 
bénéfice de l’application du taux d’imposition à 0 % des plus-values à long 
terme. Christel Legout, avocate au cabinet CMS Francis Lefebvre Avocats, 
livre son analyse de l’arrêt et ses enseignements.

Dans un arrêt du 26 janvier 2018, n° 
408219 (8e et 3e chambres réunies), le 
Conseil d’État apporte d’utiles préci-
sions sur l’appréciation de la condition de 
détention de 5 % du capital du régime des 
sociétés mères en jugeant qu’il résulte 
des termes mêmes du b) de l’article 145 
du Code général des impôts (CGI) que la 
condition d’une détention d’au moins 
5   % du capital de l’émettrice, s’apprécie 

« à la date du fait générateur de l’impôt, 
c’est-à-dire, s’agissant d’une plus-value de 
cession, à la date de la cession et non de 
manière continue pendant une période 
de deux ans ». 
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